MAIRIE DE
ARRETE MUNICIPAL DE MISE EN DEMEURE RELATIF
A DES ANIMAUX EN ETAT DE DIVAGATION

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2 ;

VU le code rural et de la pêche maritime notamment les articles L 211-1, L 211-11 et L 211-20 ;

VU les procès-verbaux des gendarmes de                     constatant la divagation des bovins, ovins, caprins, équidés           identifiés,             dont Monsieur               est détenteur/propriétaire ;

Considérant les différentes plaintes pour divagation, dégradation des cultures           enregistrées en Mairie ;

Considérant que les bovins, ovins, caprins, équidés, en état de divagation, présentent un danger pour la sécurité publique et notamment pour la circulation routière  et qu'il y a lieu de prendre des mesures de prévention pour assurer la sécurité des personnes ;

ARRETE

Article 1 - Monsieur           propriétaire des bovins, ovins, caprins, équidés      , est mis en demeure de rassembler ses animaux et de prendre toutes dispositions pour prévenir leur divagation sur les propriétés privées des tiers ou sur les voies publiques.

Il doit notamment procéder à la clôture complète des pâtures utilisées pour la détention de ces animaux.

Article 2 -En cas d'inexécution des mesures prescrites à l'article 1 du présent arrêté, dans un délai de         , les animaux constatés en divagation seront capturés et placés dans un lieu de dépôt adapté à la garde de ceux-ci, désigné par le maire.

Monsieur          sera invité à présenter ses observations préalablement à la mise en œuvre de ces dispositions.

Article 3 - Les frais de mise en œuvre de ces dispositions seront mis à la charge de Monsieur    

Article 4 -  Le Maire donnera avis à Monsieur
     de la mise en dépôt des animaux trouvés en divagation ou ayant causé des dommages à des tiers.

Article 5 - Si, à l'issue d'un délai franc de garde de huit jours ouvrés, Monsieur 

n’a pas présenté toutes les garanties quant à l'application des mesures prescrites, le maire autorisera le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d'un vétérinaire mandaté par la Direction Départementale de la Protection des Populations, soit à faire procéder à l'euthanasie de l'animal, soit à en disposer dans les conditions prévues au II de l'article L. 211-25 du Code Rural et de la Pêche Maritime (cession à titre gratuit de l’animal à une fondation ou association de protection des animaux).

Article 6 - Le Maire de          , le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de            sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à                 , le

LE MAIRE

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification
